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Introduction 
 
Les changements climatiques sont devenus un enjeu critique indissociable des actions politiques actuelles. 
Les préoccupations environnementales sont une problématique globale à laquelle les Etats doivent répondre 
par des initiatives conjointes. 

Processus sans précédent, le Protocole de Kyoto (1997) est le parfait exemple d’une première tentative 
d’accord planétaire. En revanche, la réussite du projet a été très vite mise en doute, dès lors que les Etats-
Unis, premiers émetteurs de gaz à effet de serre, en ont refusé la ratification.   

Dans l’esprit des politiques communes telles que la PAC ou l’Euro, l’Union Européenne a décidé de mettre 
en place une solution concertée afin de répondre en chœur aux exigences de Kyoto : ainsi est né le Système 
Communautaire d’Echange de Quotas d’Emissions (SCEQE) en 2003. 

La phase initiale de ce système s’est achevée en 2007 et les premières conclusions peuvent être tirées. Nous 
nous proposons ici d’axer notre étude sur un secteur en particulier - la production d’électricité. Notre but est 
de déterminer les éventuels effets concrets du SCEQE sur les stratégies des entreprises concernées. 

Nous allons dans cette partie nous focaliser sur le secteur de l’énergie et nous intéresser à 3 pays de l'Union 
Européenne, soumis au SCEQE afin de comparer les situations et les évolutions de la production d'électricité 
depuis 2005. Au sein de chaque pays, nous étudierons le cas d'une entreprise du secteur : 

o la France et EDF 

o l'Allemagne et RWE 

o l'Italie et Enel 
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I. Le marché européen de quotas d'émissions en Europe 

1. Des objectifs 
 

Suite à la ratification du protocole de Kyoto, les pays qui ont signé l’accord se sont engagés à atteindre un 
objectif de réduction d’émissions de gaz à effet de serre. Cette réduction s’exprime en pourcentage par 
rapport à l’année de référence 1990, pour la période 2008-2012. Les objectifs des principaux pays concernés 
sont récapitulés ci-après [15]: 

Pays  

Objectifs de réduction 
pour la période 2008-

20012 (par rapport aux 
émissions de 1990) 

Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, France, Allemagne, Grèce, 
Irlande, Italie, Luxembourg, Pays Bas, Portugal, Espagne, Suède, 
Royaume Uni, Bulgarie, République tchèque, Estonie, Liechtenstein, 
Lituanie , Monaco, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Suisse  

-8% 

Canada, Hongrie, Japon, Pologne  -6% 
Croatie  -5% 
Nouvelle Zélande, Fédération de Russie, Ukraine  0% 
Norvège  +1% 
Islande  +10% 
TOTAL  -5.2% 
 

L’Union Européenne s’est engagée à réduire les émissions européennes de gaz à effet de serre de 8% avant 
2012 (par rapport à 1990) et de 20% d’ici 2020. Afin d’atteindre ces objectifs, le Système Communautaire 
d’Echange de Quotas d’Emissions (SCEQE) a été mis en place en 2005 et est entré dans sa seconde phase 
début 2008. Les députés européens discutent déjà de l’avenir du SCEQE et de la troisième phase, de 2013 à 
2020. 

L’organisation du SCEQE implique que chaque Etat-membre de l’Union Européenne adopte un Plan 
National d’Allocation (PNA) qui fixe un plafond d’émissions de CO2 par année pour une période de temps 
définie à l’avance : 2005-2007, 2008-2012, 2013-2017… Ci-après, un tableau récapitulatif des données 
chiffrées en millions de tonnes de CO2 pour quelques les états-membres pour les 2 premières périodes1 :  

ANNEXE ? 

État membre 
Plafond de la  période 

2005-07 Plafond proposé 2008-12 
Plafond autorisé pour 2008-12 

(vs proposé) 
Belgique 62,1 63,3 58,5 (92,4%) 
Rép. tchèque 97,6 101,9 86,8 (85,2%) 
France 156,5 132,8 132,8 (100%) 
Allemagne 499 482 453,1 (94%) 
                                                         
1 Cf . Annexe 1 pour le liste complète [12] 
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Grèce 74,4 75,5 69,1 (91,5%) 
Italie  223,1 209 195,8 (93,7%) 
Pays-Bas 95,3 90,4 85,8 (94,9%) 
Pologne 239,1 284,6 208,5 (73,3%) 
Espagne 174,4 152,7 152,3 (99,7%) 
RU 245,3 246,2 246,2 (100%) 
 

2. Des quotas 
 

Pour expliquer les détails du SCEQE, citons un extrait de la Directive n° 2003/87/CE du 13/10/03 établissant 
un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre dans la Communauté qui fixait les 
modalités du SCEQE pour les périodes de 2005-2007 et 2008-2012 [13]: 

  
Article 10 de la directive du 13 octobre 2003 

Méthode d’allocation de quotas 
Pour la période de trois ans qui débute le 1er janvier 2005, les Etats membres allocationnent au 
moins 95 % des quotas à titre gratuit. Pour la période de cinq ans qui débute le 1er janvier 2008, 
les Etats membres allocationnent au moins 90 % des quotas à titre gratuit. 

Article 11 de la directive du 13 octobre 2003 

Allocation et délivrance de quotas 
1. Pour la période de trois ans qui débute le 1er janvier 2005, chaque Etat membre décide de la 
quantité totale de quotas qu’il allouera pour cette période et de l’attribution de ces quotas à 
l’exploitant de chaque installation. Il prend cette décision au moins trois mois avant le début de la 
période, sur la base de son plan national d’allocation de quotas élaboré en application de l’article 
9, et conformément à l’article 10, en tenant dûment compte des observations formulées par le 
public. 

2. Pour la période de cinq ans qui débute le 1er janvier 2008, et pour chaque période de cinq ans 
suivante, chaque Etat membre décide de la quantité totale de quotas qu’il allouera pour cette 
période et lance le processus d’attribution de ces quotas à l’exploitant de chaque installation. Il 
prend cette décision au moins douze mois avant le début de la période concernée, sur la base de 
son plan national d’allocation de quotas élaboré en application de l’article 9, et conformément à 
l’article 10, en tenant dûment compte des observations formulées par le public. 

Une fois l’objectif annuel fixé, chaque pays fixe ensuite le nombre de quotas d’émission - un quota 
d’émission vaut une tonne d’équivalent CO2 - attribué à chaque installation (raffinerie de pétrole, entreprise 
de fabrication de carton etc.) située sur son territoire. Les secteurs concernés par le SCEQE sont la 
production d’énergie (centrales thermiques, réseaux de transport de gaz, raffineries de pétrole, réseaux de 
chauffage urbain et toutes les chaudières, turbines et moteurs à combustion) ainsi que la production et la 
transformation des métaux ferreux, l’industrie minérale et les industries de fabrication de papier et 
carton. Depuis mi 2008, l’aviation est également concernée [11]. La Commission européenne a le droit de 
rejeter en partie ou en totalité un PNA si elle considère qu’il n’est pas conforme aux critères développés dans 
la Directive Européenne sur le sujet. 

Les États membres allouent des quotas aux installations couvertes, sachant qu’ils peuvent en donner une 
partie gratuitement et donc vendre le reste aux enchères. Les autorités n’accordent l'autorisation que si elles 
considèrent que l'exploitant de l'installation est en mesure de surveiller et de déclarer les émissions. Les 
exploitants de ces installations devront avoir restitué un nombre de quotas correspondant aux émissions 
totales de leur installation au cours de l'année civile écoulée à une date précise (le 30 avril de chaque année). 
Ces quotas sont ensuite annulés par l’État (puisqu’ils ont couvert des émissions réelles, il ne peuvent plus 
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être utilisés). Les quotas non utilisés peuvent être conservés pour l’année suivante au sein d’une même 
période (mais pas d’une période à l’autre). Ils sont valables et échangeables sur l’ensemble du territoire de 
l’Union européenne. Si une entreprise dépasse son quota alloué, elle devra acheter des droits d’émissions sur 
un marché d’échange (une sorte de bourse). Si elle émet moins, elle pourra revendre ses droits. 
Actuellement, la tonne de CO2 coûte environ 9 euros.  

3. Des mécanismes « de flexibilité » 
 

La directive européenne 2004/101/CE1 approfondit le lien entre le système d'échange de quotas d'émission 
de l'UE et le protocole de Kyoto dans le sens où elle rend compatibles avec ce système les mécanismes dits « 
de projet » du protocole de Kyoto : la Mise en Œuvre Conjointe (MOC) et le Mécanisme de Développement 
Propre (MDP). La MOC permet aux entreprises investissant dans des « projets propres » au sein de pays 
industrialisés, en dehors du territoire national, d’obtenir des crédits d’émissions. Les crédits résultant de 
projets de MOC sont appelés « unités de réduction des émissions » (URE). Le MDP quant à lui est un 
mécanisme économique de la finance du carbone qui vise à récompenser l'instauration de technologies de 
réduction d'émissions de gaz à effet de serre (GES) dans les pays en voie de développement, et à en 
monétariser la valeur, négociée en unités d'équivalent d'une tonne de CO2. Ainsi, une entreprise d'un pays 
développé qui investit pour une amélioration technologique dans un pays en voie de développement peut 
rapatrier la valeur financière des réductions d'émissions de CO2 en résultant. Les crédits résultant de projets 
du MDP sont appelés « réductions d'émissions certifiées » (REC). Les exploitants peuvent donc utiliser ces 
deux mécanismes dit « de flexibilité » dans le cadre du système d'échange de quotas pour réaliser leurs 
objectifs. L’Union Européenne limite bien entendu la proportion de crédits carbones récupérables par MDP 
ou MOC 2: 

 

État membre 

Limite d'utilisation 
crédits MOC/MDP 2008-

2012 en %3 
Belgique 8,4 
Rép. tchèque 10 
France 13,5 
Allemagne 12 
Grèce 9 
Italie  14,99 
Pays-Bas 10 
Pologne 10 
Espagne env. 20 
RU 8 

 

                                                         
 

2 Cf. Annexe 2 pour la liste complète des pays [10] 
3 La limite d'utilisation des crédits MOC/MDP est exprimée en pourcentage du plafond de l'État membre et indique 
dans quelle mesure les entreprises peuvent restituer des crédits MOC ou MDP au lieu de quotas du SCEQE pour couvrir 
leurs émissions. 
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4. Un marché mal dimensionné en première période 
 

Il est intéressant de noter le retour sur expérience qui a été fait au cours de la première période. En effet, le 
marché était mal dimensionné dans le sens où les quotas ont été émis en trop grand nombre pour les besoins 
du marché. Ainsi, la Commission Européenne écrit un communiqué de presse fin 2006 pour faire un point 
sur les résultats de 2005 [12] : 

Au 30 avril 2006, près de 9000 installations ont été l'objet de déclarations d'émission. Les 
informations qui en ressortent ont permis de constater que les émissions de gaz à effet de serre se 
sont révélées moins importantes que prévues, ce qui est le signe soit d'une réduction des émissions 
par les entreprises dès la première année de fonctionnement du système, soit d'une surestimation 
du niveau des émissions de référence par les États membres. Au cours de l'année 2005, plus de 320 
millions de quotas représentant plus de 6,5 milliards d'euros ont été négociés dans le cadre de 
bourses ou bilatéralement. Une importante baisse du prix du marché a été signalée en mai 2006, 
lors de la publication des déclarations vérifiées des émissions de 2005 des États membres; cette 
baisse est due notamment au fait que le niveau effectif des émissions déclarées était inférieur aux 
prévisions.  

Dans les faits, les émissions ont été surestimées par les Etats-membres lors de la validation des objectifs 
annuels. Du fait d’un nombre excédentaire de quotas, ceux-ci n’ont pas tous été consommés et de 
nombreuses installations n’ont pas eu besoin d’avoir recours au rachat de quotas supplémentaires. Le tableau 
ci-dessous compare les objectifs fixés au départ et les niveaux d’émission réellement atteints pour quelques 
pays de l’UE1 [12]: 

 

 

État membre 
Plafond de la  

période 2005-07 
Émissions vérifiées 

2005-07 
Belgique 62,1 55,58 
Rép. tchèque 97,6 82,5 
France 156,5 131,3 
Allemagne 499 474 
Grèce 74,4 71,3 
Italie  223,1 225,5 
Pays-Bas 95,3 80,35 
Pologne 239,1 203,1 
Espagne 174,4 182,9 
Suède 22,9 19,3 
RU 245,3 242,4 
TOTAL 2142.5 1974.36 

 
 

 

                                                         
1 Cf. Annexe 3 pour la liste complète 
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5. Une deuxième période réajustée 
 

Les plafonds ont été revus (cf I.1) et des propositions d’amélioration ont été soulevées [16]: 

Dans le cadre du paquet de mesures sur le climat adopté en janvier 2008, la Commission propose 
de moderniser le système d'échange de quotas d'émission, en particulier les mesures de 
surveillance, de déclaration et de vérification. Cette proposition prévoit également d'étendre le 
champ d'application du système à des gaz à effet de serre autres que le CO2 et à toutes les grandes 
installations industrielles polluantes, tandis que les installations émettant moins de 10 000 tonnes 
de CO2 par an ne participeraient pas au système dès lors que des mesures de substitution existent. 
La proposition prévoit en outre de remplacer les plans nationaux d'allocation de quotas par un 
système commun de mise aux enchères ou d'attribution gratuite de quotas. Par ailleurs, le bénéfice 
des crédits générés par le recours au mécanisme de développement propre du protocole de Kyoto 
sera limité à la période actuelle couverte par le système, afin de renforcer l'accès à ce mécanisme 
lorsqu'un accord international sera signé. 

 

6. Une troisième phase repensée… 
 

Plusieurs pistes de réflexion pour le SCEQE sont en cours, notamment1: 

• L’extension du Système à de nouvelles industries (production d’aluminium et d’ammoniac, par 
exemple) et à de nouveaux gaz dangereux (l’hémioxyde d’azote et les hydrocarbures perfluorés) 

• Les quotas alloués ne seront plus fixés par pays, mais le plafond sera européen et unique. Il sera 
revu progressivement à la baisse 

• Moins de quotas seront attribués gratuitement, davantage seront vendus aux enchères : une partie des 
revenus de ces ventes sera redistribuée des pays riches vers les pays pauvres de l’UE, afin d’aider 
ces derniers à investir dans des technologies respectueuses de l’environnement. 

 

 

II. Analyse croisée des cas de la France, de l'Allemagne et de l'Italie 
 

Nous allons dans cette partie nous focaliser sur le secteur de l’énergie et nous intéresser à 3 pays de l'Union 
Européenne, soumis au SCEQE afin de comparer les situations et les évolutions de la production 
d'électricité depuis 2005. Au sein de chaque pays, nous étudierons le cas d'une entreprise du secteur : 

o la France et EDF 

o l'Allemagne et RWE 

o l'Italie et Enel 

L’électricité peut être produite via différentes ressources, ayant chacune des caractéristiques très différentes 
en termes de coûts, d’émissions de CO2 et de rendement2 : 

o Energie nucléaire 

                                                         
1 Selon Avril Doyle, députée irlandaise (Parti Populaire Européen - Démocrates Européens), chargée du rapport sur 
cette troisième phase. 
2 Cf. Annexe 4 : Caractéristiques des différentes sources d’énergie 
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o Sources thermiques conventionnelles : charbon, fioul lourd, gaz 

o Energies renouvelables : hydraulique, solaire, éolien, biomasse… 

1. France, Allemagne et Italie : 3 politiques énergétiques différentes 

a. France / EDF  

France 

La France est le 7ème consommateur d'énergie au monde, avec un volume total de consommation énergétique 
primaire de 275 Mtep, soit environ 1 237 TWh, ce qui représente 2,5 % de la consommation mondiale. 
L’essentiel de la production d’énergie en France se fait sous forme de production d'électricité : 122,8 Mtep 
sur un total de 138 Mtep produites en 2006, soit 89%.  

La production d’électricité en France provient pour 80 % de l’industrie nucléaire. Le reste de la production 
est assuré par les centrales thermiques (au charbon, au gaz naturel, à la biomasse ou aux dérivés du pétrole), 
par la production hydroélectrique, et marginalement par l’énergie solaire et les éoliennes. Ainsi, en 2007, la 
production d'électricité s’élevait à 554,4 TWh, les centrales nucléaires en produisant 418,6 TWh (76.9%), les 
centrales hydrauliques 63,4 TWh (11.6%), les centrales thermiques 58,4 TWh (10.7%) et les autres énergies 
renouvelables 0,7 TWh (0.1%). 

Production électrique [14] 

 
     Nucléaire      Hydroélectrique      Energie fossile      Autres et renouvelables 

 
La production d'électricité en France est dominée par le nucléaire depuis les années 1980 et représente à elle 
seule la quasi-totalité de la croissance en production d’électricité, les autres sources d’énergie étant 
relativement stables. Le réseau électrique est de plus en plus interconnecté avec les réseaux des pays voisins 
et une partie de l’électricité produite en France est actuellement exportée. 

Dans le cadre des objectifs de réduction des GES fixés par l’Union Européenne, la France a instauré un 
certain nombre de mesures affectant les entreprises de production d’énergie. On peut citer, pour mémoire, le 
Grenelle de l'environnement, en 2007, qui définit des objectifs notamment en faveur des énergies 
renouvelables. Le gouvernement français a également défini et mis à jour un plan climat qui oblige EDF à 
racheter l’électricité produite par des particuliers ou des entreprises, issues de sources renouvelables, à des 
tarifs de rachat plus élevé que le prix de marché. Dans le cadre du SCEQE, le plafond fixé pour la première 
période 2005-2007 était de 156,5 millions de tonnes de CO2, alors que les émissions constatées pour cette 
période se sont élevées à 131,3 Mt CO2. Ceci explique pourquoi le deuxième plafond 2008-2012 est quant à 
lui de 132,8 Mt CO2 (-15% par rapport au plafond de la phase 1). 

Le secteur de l'énergie français a subi un grand changement le 1er juillet 2007 sous la pression de l’Union 
européenne : le marché de l’énergie a été ouvert à la concurrence. A l’heure actuelle, les principaux 
producteurs d’électricité concurrents sont la CNR (Compagnie nationale du Rhône), la SNET (Société 
nationale d'électricité et de thermique), la SHEM (Société hydroélectrique du Midi)… 
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EDF 

Nous allons étudier les évolutions de l’opérateur historique Électricité de France. 

EDF est au 2ème rang des groupes d’énergie en terme de capitalisation boursière, juste derrière le géant russe 
Gazprom. Le groupe EDF est implanté dans 10 autres pays européens, comme le Royaume-Uni, l’Espagne, 
l’Allemagne, l’Italie… 

Le groupe EDF est implanté dans 10 autres pays européens, comme le Royaume-Uni, l’Espagne, 
l’Allemagne, l’Italie… EDF est bien sûr leader de la production d’électricité, avec une puissance installée de 
96,2GW 

Les sources d’énergie utilisées par EDF (chiffres de 2007) sont : 

• L’énergie nucléaire (428 GW)  

• Le thermique non nucléaire (22,3 GW) : au charbon, au fioul lourd et au gaz (turbines et cycles 
combinés) 

• L’hydraulique (42,6 GW) 

• D’autres énergies renouvelables, utilisées à très faible échelle 

 

  
D’après le Rapport de Développement Durable de 2007 

On comprend alors pourquoi les chiffres d’émission de CO2 ont été plus bas que prévu en France ; pour 
mémoire, le plafond SCEQE fixé pour la première période était de 156,5 millions de tonnes de CO2 et on a 
relevé 131,3 Mt CO2, soit 84% du maximum prévu. Suite aux allocations de quotas d’émission de CO2 du 
SCEQE, EDF s’est vu attribuer un quota de 23,54 millions de tonnes de CO2 pour la période 2005-2007. 
EDF a participé à l’émission totale à hauteur de 23,4 Mt CO2 en 2005, 23,5 Mt en 2006 et 20,5 Mt en 2007. 
La gestion des opérations d’échanges sur le marché des quotas a été confiée à EDF Trading (filiale créée en 
1999). 
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Emissions de CO2 et production d’électricité de EDF 2005-2007 

On remarque entre 2005 et 2006 une légère augmentation de la production accompagnée d’une diminution 
des émissions de CO2. L’explication tient dans l’évolution du mix énergétique entre ces 2 années-là 1: 

 

 
Evolution du mix énergétique d’EDF 2005-2007 

En effet, la part des Energies Renouvelables augmente sensiblement entre 2005 et 2006, empiétant sur les 2 
autres formes de production d’énergie. 

D’autre part, EDF a pu bénéficier des crédits carbones issus des « réductions d'émissions certifiées » (REC) 
de projets rentrant dans le cadre de Mécanisme de Développement Propre (MDP). On peut ainsi parler du 
projet EDF de barrage hydroélectrique de Nam Theun 2 au Laos. 

De la même manière, EDF a également bénéficié de crédits d’« unités de réduction des émissions » (URE) 
grâce à des projets de Mise en Œuvre Conjointe (MOC) comme la mise en place de parcs éoliens en Italie, 
au Royaume-Uni ou en Grèce via ses filiales ou encore les installations hydroélectriques ou les 
cogénérations industrielles dans différents pays européens. 

b. Allemagne / RWE  

Allemagne 

L'Allemagne est l'un des plus gros consommateurs d'énergie au monde et le 1er consommateur d’électricité 
en Europe (512.9 TWh en 2002). 

En dehors du charbon, le pays ne possède aucune ressource énergétique et est donc contraint d'importer pour 
satisfaire sa consommation. Ce manque certain d'hydrocarbures domestiques a mené le pays à développer les 
énergies renouvelables, afin de devenir plus indépendant d'un point de vue énergétique. 

                                                         
1 Groupe EDF : Rapports Développement Durable 2005, 2006 et 2007. 
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En termes de production d'électricité, l'Allemagne a une puissance installée de 120 GW environ. La majorité 
de sa production provient de sources thermiques traditionnelles (61%), puis vient le nucléaire (28%), et enfin 
les énergies renouvelables (7%). Même si le charbon est traditionnellement le combustible le plus utilisé, on 
note une nette progression de l'utilisation du gaz, moins polluant. 

En 2004, l'Allemagne était le 4ème producteur d'électricité issue du nucléaire au monde. En revanche, 
l'énergie nucléaire a toujours été sujette à controverses dans le pays. En 2001, lorsque le parti écologiste a 
rejoint la coalition gouvernementale, il a été décidé que toutes les centrales nucléaires allemandes seraient 
fermées d'ici 2022 ! 

Par ailleurs, le pays a décidé d'augmenter sa part d'électricité produite à partir d'énergies renouvelables, le 
but étant d'atteindre 12,5% du mix énergétique d'ici 2012. 

L'Allemagne doit en outre faire face à de sérieux problèmes environnementaux, dus à l'utilisation massive du 
charbon. En 2004, 862,2 millions de tonnes de CO2 ont été émises, faisant de l'Allemagne le 6ème pays le plus 
polluant au monde. D'après les directives européennes, l'Allemagne doit diminuer ses émissions de 21% par 
rapport à 1990 durant la phase II du SCEQE (2008-2012) 

Quatre sociétés se partagent le marché de la production d'électricité en Allemagne : RWE, E.ON, En.BW, 
Vattenfalls. 

Nous allons étudier l'évolution de la situation dans le cas particulier de RWE (Rheinisch-Westfälische 
Elektrizitätswerk). 

 

RWE 

RWE est l'un des plus importants producteurs d'électricité d'Europe ; ses marchés couvrent l'Allemagne, le 
Royaume-Uni et l'Europe de l'Est (Hongrie, Slovaquie et Pologne). La filiale allemande, RWE Power, est le 
n°1 de l'électricité en Allemagne avec 16% de part de marché. Sa puissance installée est de 33 MW, pour 43 
MW dans tout le groupe. 

Les sources d'énergie de RWE sont les suivantes : 

‐ Le lignite1 (10,7 GW) : le lignite représente une part importante du mix énergétique de RWE. Il 
permet une production d'électricité à moindre coût et une indépendance énergétique accrue 
puisque cette ressource est disponible sur le territoire (30 à 40 ans de réserves nationales selon le 
groupe). En revanche, ce matériau est très polluant. 

‐ La houille (13,9 GW) : la houille est une autre forme de charbon. Celle utilisée par RWE doit 
être achetée sur le marché international, mais est une source moins polluante que le lignite. 

‐ Le gaz (10,5 GW) : les centrales à gaz fonctionnent surtout lors des pics de demande, mais 
l'utilisation du gaz dépend fortement des prix du marché. 

‐ Le nucléaire (6,3 GW) : le nucléaire est utilisé pour la demande de base. 
‐ Le renouvelable (1,5 GW) : l'hydraulique est pour le moment la source renouvelable la plus 

utilisée mais de nombreux investissements sont faits pour développer le solaire, l'éolien et la 
biomasse. 

                                                         
1 Charbon composé de 50 à 60% de carbone, à ne pas confondre avec la houille, traditionnellement utilisée dans les 
centrales électriques.  
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Mix énergétique de RWE [2] 

On constate donc qu'une large part du mix énergétique de RWE est très émettrice de CO2, ce qui implique 
que le groupe doit faire face à des responsabilités particulières en termes d'environnement et de SCEQE. 
Ceci est d'autant plus vrai que RWE souhaite conserver le lignite et la houille comme sources principales de 
production d'électricité. 

Ainsi, RWE est l'entreprise la plus émettrice de CO2 en Europe, avec des émissions totales proches de 150 
millions de tonnes sur l'ensemble du groupe ! [2]. Les émissions en Allemagne ont atteint 123,6 Mt en 2007, 
soit une progression de 5,5 Mt de (+3%), alors que la production totale d'électricité a diminué de 2,7% ! Ceci 
s'explique en fait par la panne de l'une des centrales nucléaires du groupe, à Biblis. Cette panne a provoqué 
l'arrêt de la centrale pendant plusieurs mois, entraînant une diminution de 32% de la production d'électricité 
issue du nucléaire. Ainsi, les centrales au lignite ont plus fonctionné pour compenser la baisse de production, 
et les émissions ont progressé. 

 
Evolution des émissions de CO2 et de la production d’électricité de RWE, d’après [2] 

En ce qui concerne le SCEQE, RWE manque de quotas d'émission depuis 2005. En 2007 par exemple, 117,6 
Mt de tonnes de CO2 ont été allouées au groupe qui en a en fait émis 123,2 Mt (en Allemagne). Le déficit a 
été comblé par des MDP et des MOC, particulièrement en Asie et en Europe de l'Est. Plus de € 150 Millions 
ont alloués au développement de ces projets. Il en ressort tout de même que RWE fait partie des entreprises 
mises en difficulté par le système issu du Protocole de Kyoto. 

Les allocations de permis CO2 pour la phase 2008-2012 sont supposées être 40% inférieures à celles de la 
Phase I. RWE a l'attention de concentrer ses efforts sur l'efficacité, les MDP et les MOC, et de compenser les 
derniers manques par l'achat de permis sur le marché. 

Pour le futur du mix énergétique, l'accent est alors mis sur le développement de technologies plus propres1 et 
l'amélioration de l'efficacité énergétique des centrales du parc. Le groupe s'appuie sur un rapport du MIT [8] 
pour avancer le fait qu'il est indispensable d'investir dans la performance des centrales à charbon puisque 
                                                         
1 Séquestration du CO2 produit par les centrales à charbon avant son relâchement dans l’atmosphère. 
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cette ressource est fortement susceptible de rester prédominante dans les années à venir, du fait de son faible 
coût et de sa disponiblité. 

En revanche, le groupe est face à un dilemme, car les pouvoirs politiques ne s'accordent pas avec leur ligne 
de conduite: 

‐ RWE se positionne en faveur du le maintien du charbon, mais la construction d'une nouvelle centrale 
à houille à Ensdorf a été refusée par les autorités en novembre 2007. 

‐ RWE souhaite accroitre le parc nucléaire ; or la coalition au pouvoir milite pour le fermeture des 
centrales d'ici 2020. 

Ainsi, pour atteindre l'objectif d'une diminution de 40% des émissions d'ici 2015, RWE s'appuie sur 5 
éléments clés : 

‐ Augmenter l'efficacité des centrales (+12% d'ici 2010, pour atteindre 45% de rendement, contre 35% 
actuellement) 

‐ Augmenter la part des sources renouvelables 
‐ Investir dans le développement du « charbon propre » 
‐ Augmenter la durée de vie des centrales nucléaires 
‐ Utiliser les MDP pour générer des quotas d'émission 

 
En revanche, cette stratégie n’a pas vraiment été appliquée durant la phase I du SCEQE, à en juger par 
l’évolution du mix énergétique entre 2005 et 2007 : 

 
Evolution du mix énergétique de RWE sur 2005-2007 [2] 

c. Italie / Enel  

Italie 

L'Italie a une puissance installée proche de 70 GW.  Le pays ne produit pas assez d'électricité pour supporter 
sa consommation et doit importer une part d'électricité de Suisse, de France et de Slovénie. On souligne 
souvent le manque d'investissement de l'Italie dans son secteur électrique. Durant l'été 2003, le pays a même 
été sujet à de vastes blackouts ! 

La majorité de l'électricité produite provient de sources conventionnelles (82%), surtout le fioul, et de 
l'hydraulique (13%). Le coût du fioul a engendré des prix de l'électricité relativement importants. Ainsi, le 
pays tente de développer des centrales fonctionnant à partir d'autres sources, moins onéreuses, comme le gaz. 

Il est particulièrement intéressant de noter que l'Italie a définitivement renoncé à l'énergie nucléaire en 1987, 
à la suite de l'accident de Tchernobyl. Au vu des difficultés énergétiques du pays, certains leaders politiques 
suggèrent de redémarrer quelques centrales, projet toutefois utopique compte tenu de l'âge des 
infrastructures. Ainsi, l'Italie a opté pour la solution des énergies renouvelables afin de booster sa capacité de 
production et de diminuer son empreinte environnementale. L'objectif pour 2010 est d'atteindre 25% de 
sources renouvelables. 
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La situation du pays est préoccupante en termes d'émissions de CO2 : en 2001, le pays a émis 121,5 millions 
de tonnes de CO2, soit 7% de plus que le niveau de 1990 ! Le gouvernement italien espère qu'à long terme, la 
taxe carbone décidée en 1999 aidera à réduire les émissions ; les revenus de la taxe doivent être utilisés pour 
financer les projets d'énergies renouvelables et d'efficacité énergétique. 

Pendant longtemps, le secteur de l'électricité a été dominé par le monopole d'Etat d'Enel. En 1999, Enel a été 
privatisé et le marché libéralisé. Depuis cette date, d'autres compagnies se sont créées telles que Edison, 
Enipower ou Energie Italia, mais Enel reste la société dominante. 

Intéressons-nous maintenant à la situation d'Enel. 

Enel 

Enel est le principal producteur d'électricité d'Italie. Le groupe est présent dans 18 pays dans le monde et a 
une capacité de production de 51 MW. En Italie, la capacité installée est de 40 MW, répartie entre les 
sources conventionnelles (25MW) et les sources renouvelables (15MW). 

En 2007, le mix énergétique d'Enel était le suivant : 

 
Mix énergétique de Enel en 2007, d’après [3] 

 
Evolution du mix énergétique d’Enel 2005-2007, d’après [3] 

Il apparaît donc que plus de 70% de l'électricité produite par Enel provient de sources conventionnelles, les 
plus émettrices de CO2. 
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Evolution des émissions de CO2 et de la production d’électricité d’Enel, d’après [3] 

Les émissions de CO2 du groupe sont en diminution depuis 2005. Ces résultats sont principalement dus à la 
diminution de la production d'électricité, et aux efforts en termes d'efficacité énergétique des centrales 
thermiques. De même l'intensité en CO2 a diminué : elle était de 618 g / kWh en 1990 et atteint 496 g / 
KWh en 2006.  
En revanche, le groupe manque de quotas depuis le début de la phase I du SCEQE. A titre d'exemple, en 
2007, Enel a émis 47 Mt de CO2 alors que les quotas alloués s'élevaient à 41 Mt. 

En mai 2007, la Commission Européenne en charge a mis en place les nouveaux plans d'allocations 
nationaux pour la phase II (2008-2012). Environ 34 Mt/an ont ainsi été alloués à Enel, 85Mt/an pour l'Italie. 
Enel est plutôt sceptique face à ces nouvelles allocations, et prévoit un déficit de 10 Mt/an environ. Il est 
prévu de continuer à investir dans le renouvelable et dans l'amélioration de l'efficacité, ainsi que de faire 
usage des quotas issus de MDP. Ces MDP ont été lancé en Chine, en Amérique Latine et en Inde 
principalement, dans le secteur de la chimie. Ils ont permis de générer plusieurs millions de quotas 
d'émission depuis 2005. 

Enel est conscient de sa situation délicate en termes d'environnement. Ainsi, le groupe prévoit une vaste 
chantier énergétique qui permettrait de réduire son empreinte environnemental d'ici 2012. Ce projet inclut : 

‐ la progression de la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique 
‐ la progression de l'efficacité énergétique des centrales en place 
‐ le développement de centrales "zéro émissions", grace à la capture du CO2, d'ici 2020. 

Plusieurs milliards d'euros sont dédiés à ce projet. 

2. Énergie nucléaire 
 

Le recours à l'énergie d'origine nucléaire est souvent perçue comme une solution pour réduire notablement 
les émissions de CO2, puisque en termes de gaz à effet de serre, le nucléaire est l'une des énergies les plus 
propres. 

Les situations dans les 3 pays étudiés sont très variables comme l'illustre le graphique suivant : 
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Evolution de la part du nucléaire dans le mix énergétique de EDF, RWE et Enel 

D’après [1], [2], [3] 
 

EDF est un cas particulier puisque la France a fait le pari du nucléaire dès les années 70 afin de se 
s'affranchir des fluctuations des marchés des ressources énergétiques. Le groupe compte continuer dans la 
voie du nucléaire, d'autant plus que cela lui permet de n'avoir aucun problème particulier en termes 
d'émissions de CO2 (EDF a même trop de quotas...) et une des intensités en CO2 les plus faibles d'Europe 
(moins de 50g de CO2 par kWh d'électricité produite). 

Quant à Enel, la situation est tout aussi particulière car l'Italie a renoncé au nucléaire en 1987, à la suite de la 
catastrophe de Tchernobyl. 

Enfin, RWE a décidé de faire progresser le part du nucléaire dans son mix énergétique, afin de compenser les 
fortes émissions dues au recours massif au charbon. Cette volonté est visible dans les chiffres de 2005-2006 ; 
en revanche, le nucléaire diminue en 2007 (de 26% à 18%). Ceci est dû à une panne ayant eu lieu dans l'une 
des centrales allemandes du groupe. Cet incident a occasionné une diminution de l'output et une progression 
des émissions de CO2, en raison de l'utilisation accrue des centrales au lignite. En revanche, l'avenir du 
nucléaire est incertain en Allemagne. Malgré les exhortations des producteurs d'électricité pour conserver, et 
même renforcer le recours à cette source d'énergie, la coalition au pouvoir milite en faveur d'un arrêt du 
nucléaire dans les prochaines années...1 

 

3. Sources thermiques conventionnelles (charbon, gaz, fioul) 
 

Les centrales thermiques à flamme sont essentielles lors des pics de consommation car elles peuvent être 
démarrées très rapidement, à l'inverse des centrales nucléaires qui fonctionnent en régime stationnaire. 
Cependant, ces sources d'énergie sont les plus émettrices de gaz à effet de serre. 

                                                         
1 L'accord conclu le 11 novembre 2005 entre les Unions chrétiennes CDU-CSU et le Parti social-démocrate (SPD) sur 
le programme du futur Gouvernement de "grande coalition" stipulait le maintien en l'état de la politique d'abandon du 
nucléaire entrée en vigueur en février 2002 et aux termes de laquelle la dernière centrale nucléaire doit fermer aux 
environs de 2020. Cependant, un mois plus tard, le ministre de l'économie allemand, M. Michael Glos, a déclaré que le 
nucléaire devrait jouer un rôle dans la production d'électricité en Allemagne à l'avenir, appelant à une révision de la 
politique d'arrêt des tranches outre-Rhin. [9] 
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Evolution de la part du thermique chez EDF, RWE et Enel 

D’après [1], [2], [3] 
 

En dehors de EDF qui a un usage marginal de la puissance thermique, les autres pays doivent faire face à ces 
enjeux environnementaux, cumulés à la nécessité de conserver le parc thermique pour répondre à la 
demande. 

Dans les cas de Enel et de RWE, plus de 70% de l'électricité produite provient de sources conventionnelles 
(charbon, gaz, fioul). 

L'Italie en est d'autant plus dépendante que le pays a banni le nucléaire à la fin des années 1980. L'usage 
conséquent de ces sources très émettrices de CO2 conduit le pays à manquer de quotas d'émissions. 

Afin d'améliorer sa situation, Enel a annoncé vouloir convertir un maximum de ses vieilles centrales au fioul 
en centrales à gaz modernes (à cycle combiné par exemple), plus efficaces donc moins polluantes. Ceci a 
permis de faire passer le rendement des centrales de 30% à 56% en quelques années, et donc de diminuer les 
émissions. Lorsque l'on regarde les chiffres, on constate cependant que la part du gaz n'augmente pas 
vraiment, contrairement à celle du charbon... 

RWE a annoncé vouloir conserver ses centrales au charbon, notamment celles fonctionnant au lignite. La 
disponibilité de cette ressource sur le territoire allemand permet une sécurisation de l'approvisionnement en 
énergie, et ce à moindre coût. Cet objectif, cumulé à la panne d'une centrale nucléaire a conduit à une 
progression de la part du thermique dans le mix énergétique du groupe en 2007. 

Le gaz, certes moins polluant, est plus cher et soumis aux fluctuations du marché. De plus, le passage du gaz 
au charbon suppose de nombreux investissemnts pour la construction des centrales. Ainsi, on constate que 
chez Enel et RWE, la part du gaz dans le mix énergétique reste quasiment constante sur les trois années 
étudiées. 

Finalement, il ressort de cette analyse que, à part l'exception d'EDF, les producteurs d'électricité ne 
comptent pas renoncer à leur parc thermique, et que le SCEQE n'a pas vraiment changé la 
situation...C'est particulièrement le charbon qui est destiné à rester prédominant, alors qu'il est pourtant la 
source d'énergie la plus polluante. Deux orientations sont alors prises: 

‐ la construction à court terme de turbines à gaz hautement efficaces, principalement à cycle combiné, 
pour remplacer les vielles centrales à fioul et charbon 

‐ l'investissement dans la recherche pour le développement de technologies de "propres". RWE et Enel 
cherchent par exemple à gazéifier le lignite, d'ici 2014 pour RWE. 

4. Énergies renouvelables 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Evolution de la part des énergies renouvelables chez EDF, RWE et Enel 

D’après [1], [2], [3] 

 

Enel est très actif en termes d'énergies renouvelables, sans doute pour compenser ses fortes émissions de 
CO2 et l'absence du nucléaire dans son mix énergétique ; le renouvelable est la deuxième source du groupe 
(28%). Ainsi, le groupe fait partie des acteurs majeurs du secteur dans le monde et possède une puissance 
installée de 15 GW en Italie. Les sources utilisées sont principalement l'hydraulique, l'éolien et le solaire. En 
termes de performances chiffrées, il apparaît que la part du renouvelable dans la production reste stable 
autour de 28%. Ce sont surtout les sources autres que l'hydraulique qui progressent. 

Dans le cas de RWE, le recours à l'énergie renouvelable reste marginal (3%) et constant depuis 2005, même 
si le groupe annonce vouloir faire progresser cette part, notamment pour diminuer les émissions de CO2. 
RWE fait principalement la pari de l'éolien, de l'hydraulique, et développe la biomasse. En outre, RWE a 
créé en 2008 une filiale dédiée, RWE Innogy GmbH. Le budget annuel de la nouvelle société est de €1 
Milliard. 

Enfin, on constate que la part des énergies renouvelables est en progression dans le mix énergétique, 
progression toutefois à relativiser au vu du faible pourcentage que ces ressources représentent. D’autre part, 
il est également fait mention de grands projets sur le développement de parc éoliens, géothermiques et 
solaires. Malgré tout, la politique d’EDF est clairement orientée vers l’expansion du nucléaire et les axes de 
recherche sur les énergies renouvelables semblent être uniquement une opération de communication… 

Nous pouvons donc constater que concrètement la part des énergies renouvelables n'a pas beaucoup 
progressé depuis 2005, et que les intentions des producteurs d'électricité semblent pour le moment se 
cantonner à des projets. 

 

 

 

5. Bilan : quid de l'intensité de l'électricité produite en CO2 ? 
 

A l'issue de la phase I du SCEQE, un premier bilan peut être dressé, notamment en termes de l'intensité1 en 
CO2 de l'électricité produite. A-t-elle progressé ? 

                                                         
1 Intensité en CO2 : quantité de CO2 émise par unité d’électricité produite 
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Evolution de l’intensité en CO2 chez EDF, RWE et Enel 

D’après [1], [2], [3] 
 

D'après le graphique précédent, il apparait que sur la période 2005-2007, l'intensité a diminué dans les 3 
pays. 

o -5% pour RWE 
o -2,2% pour Enel 
o -12% pour EDF. 

 

En dehors de EDF, ces progressions restent très marginales, laissant planer le doute sur l'efficacité réelle de 
la mise en place des quotas d'émission lors de cette première phase du SCEQE. 
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Conclusion : le système des quotas a‐t‐il eu une réelle efficacité sur le 
secteur de l'électricité ? 
 

A l’issue de l’analyse de la situation du secteur de l’électricité dans ces trois pays, nous pouvons nous 
interroger sur l’efficacité réelle du système d’échange de quotas d’émission mis en place par l’UE.  

En France, la prépondérance du nucléaire comme ressource énergétique actuelle et future rend les tentatives 
de limitation des émissions de GES « normalisées » à l’échelle européenne non pertinente : la norme pour les 
autres pays n’est pas limitative pour la France. On le voit d’ailleurs à travers le pourcentage de quotas 
carbone consommés durant la première période : seulement 84% des émissions prévues. 

A l’inverse, l’Allemagne a un manque certain de quotas d’émissions dû à la sur utilisation de ressources très 
intensives en carbone. En effet, le charbon (houille et lignite) est et restera la source majeure de production 
d’électricité. Les projets s’inscrivent dans le long terme : il s’agit de développer des technologies plus 
propres. Mais à l’heure actuelle, la phase I du SCEQE n’a pas eu de réelle influence positive sur les 
émissions sur groupe, d’autant que le prix peu élevé du quota de CO2 n’est pas dissuasif (9€ la tonne). 

Enfin, l’Italie se trouve dans une situation difficile, de part son abandon total du nucléaire à la fin des années 
1980, et sa forte dépendance au fioul lourd. L’effort se concentre sur les énergies renouvelables mais il s’agit 
d’investissements de long terme qui ne sont pas encore visibles sur la période 2005-2007. 

 

Comme nous l’avons vu, bien qu’on puisse louer les efforts de politiques communes qui ont été menés par 
l’Union Européenne, il semblerait que les émissions de GES aient été surestimées dans la première phase. 
Du fait de prévisions beaucoup trop hautes, l’enveloppe globale des quotas de CO2 était surdimensionnée par 
rapport à la réalité ; cela a entrainé un excédent de permis sur le marché, impliquant par la même occasion 
une dévaluation du prix de la tonne de carbone (30€ en 2006, moins de 9€ aujourd’hui…). Il n’y a même 
plus de dissuasion économique pour lutter contre le dépassement des quotas ! 
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Annexes 

Annexe 1 : Objectifs par pays membre de l’UE 
 

État membre 
Plafond de la  période 

2005-07 
Plafond proposé 2008-

12 
Plafond autorisé pour 
2008-12 (vs proposé) 

Autriche 33,0 32,8 30,7 (93,6%) 
Belgique 62,1 63,3 58,5 (92,4%) 
Chypre 5,7 7,12 5,48 (77%) 
Rép. tchèque 97,6 101,9 86,8 (85,2%) 
Danemark 33.5 24.5 24.5 (100%) 
Estonie 19 24,38 12,72 (52,2%) 
Finlande 45,5 39,6 37,6 (94,8%) 
France 156,5 132,8 132,8 (100%) 
Hongrie 31,3 30,7 26,9 (87,6%) 
Allemagne 499 482 453,1 (94%) 
Grèce 74,4 75,5 69,1 (91,5%) 
Irlande 22,3 22,6 22,3 (98,6%) 
Italie  223,1 209 195,8 (93,7%) 
Lettonie 4,6 7,7 3,43 (44,5%) 
Lituanie 12,3 16,6 8,8 (53%) 
Luxembourg 3,4 3,95 2,5 (63%) 
Malte 2,9 2,96 2,1 (71%) 
Pays-Bas 95,3 90,4 85,8 (94,9%) 
Pologne 239,1 284,6 208,5 (73,3%) 
Slovaquie 30,5 41,3 30,9 (74,8%) 
Slovénie 8,8 8,3 8,3 (100%) 
Espagne 174,4 152,7 152,3 (99,7%) 
Suède 22,9 25,2 22,8 (90,5%) 
RU 245,3 246,2 246,2 (100%) 
TOTAL 2142.5 2126.14 1927.93 (90.5%) 
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Annexe 2 : Limitation des MDP et des MOC par pays membre 
 

 

 

 

État membre 

Limite d'utilisation 
crédits MOC/MDP 2008-

2012 en %1 
Autriche 10 
Belgique 8,4 
Chypre 10 
Rép. tchèque 10 
Danemark 17,01 
Estonie 0 
Finlande 10 
France 13,5 
Hongrie 10 
Allemagne 12 
Grèce 9 
Irlande 10 
Italie  14,99 
Lettonie 10 
Lituanie 20 
Luxembourg 10 
Malte à préciser 
Pays-Bas 10 
Pologne 10 
Slovaquie 7 
Slovénie 15,76 
Espagne env. 20 
Suède 10 
RU 8 
TOTAL - 

                                                         
1 La limite d'utilisation des crédits MOC/MDP est exprimée en pourcentage du plafond de l'État membre et indique 
dans quelle mesure les entreprises peuvent restituer des crédits MOC ou MDP au lieu de quotas du SCEQE pour couvrir 
leurs émissions. 
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Annexe 3 : Plafonds et émissions vérifiées pour la phase I 
 

État membre 
Plafond de la  

période 2005-07 
Émissions vérifiées 

2005-07 
Autriche 33,0 33,4 
Belgique 62,1 55,58 
Chypre 5,7 5,1 
Rép. tchèque 97,6 82,5 
Danemark 33.5 26.5 
Estonie 19 12,62 
Finlande 45,5 33,1 
France 156,5 131,3 
Hongrie 31,3 26,0 
Allemagne 499 474 
Grèce 74,4 71,3 
Irlande 22,3 22,4 
Italie  223,1 225,5 
Lettonie 4,6 2,9 
Lituanie 12,3 6,6 
Luxembourg 3,4 2,6 
Malte 2,9 1,98 
Pays-Bas 95,3 80,35 
Pologne 239,1 203,1 
Slovaquie 30,5 25,2 
Slovénie 8,8 8,7 
Espagne 174,4 182,9 
Suède 22,9 19,3 
RU 245,3 242,4 
TOTAL 2142.5 1974.36 
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Annexe 4 : Les différentes sources et leurs caractéristiques 

 

Source : EDF, Rapport de Développement Durable 2007 

 

 


